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DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES ET DE LA M ER 

Décret du 5 septembre 2013 autorisant pour une nouv elle période de cinq années la Société d’aménagemen t foncier et d’établissement 
rural de Basse-Normandie à exercer le droit de prée mption et à bénéficier de l’offre amiable avant adj udication volontaire 

Art. 1 :  La Société d’aménagement foncier et d’établissement rural de Basse-Normandie est autorisée, pour une période de cinq années, à exercer 
le droit de préemption sur les biens, terrains, bâtiments et droits entrant dans le champ d’application de l’article L. 143-1 susvisé, dans les 
départements du Calvados, de la Manche et de l’Orne. La société d’aménagement foncier et d’établissement rural ne peut exercer son droit de 
préemption que si les droits de préemption prévus aux articles L. 142-3, L. 211-1 et L. 212-2 du code de l’urbanisme n’ont pas été exercés par leurs 
titulaires.  
Art. 2 : La superficie minimale à laquelle le droit de préemption de la Société d’aménagement foncier et d’établissement rural de Basse-Normandie 
est susceptible de s’appliquer est fixée à 10 ares dans le département de la Manche et à 25 ares dans les départements du Calvados et de l’Orne. 
Dans les départements du Calvados et de l’Orne, la surface minimale est fixée à 10 ares pour les cultures maraîchères et légumières.  
Aucune superficie minimale ne s’applique aux biens :  
- classés par un plan local d’urbanisme en zone agricole ou en zone naturelle et forestière ;  
- classés par un plan d’occupation des sols en zone de richesses naturelles ou en zone à protéger en raison de l’existence de risques ou de 
nuisances ou en raison de la qualité des sites ;  
- inclus dans un périmètre délimité en application de l’article L. 143-1 du code de l’urbanisme ;  
- situés dans les périmètres d’opérations d’aménagement foncier rural entre les dates d’ouverture et de clôture des opérations fixées conformément 
aux articles L. 121-14 et L. 121-21 du code rural et de la pêche maritime ;  
- situés dans des communes du département de la Manche ne disposant pas de document de document local d’urbanisme ;  
- dont le propriétaire est fondé à réclamer, en application de l’article 682 du code civil, un passage suffisant sur les fonds de ses voisins pour 
assurer la desserte complète de ses fonds enclavés.   
Art. 3 : Les propriétaires de biens susceptibles d’être préemptés par la Société d’aménagement foncier et d’établissement rural de Basse-
Normandie qui souhaitent les vendre par adjudication volontaire sont tenus de les lui offrir préalablement, dans les conditions et selon les modalités 
prévues à l’article L. 143-12 du code rural et de la pêche maritime.  
Sont soumis à cette obligation les propriétaires des biens d’une superficie supérieure à 1 hectare qui ne sont pas situés sur le territoire des 
communes ou des parties de communes énumérées ci-après :   
Département du Calvados : Bayeux, Caen, Deauville, Honfleur et Lisieux.   
Département de la Manche : Avranches, Cherbourg, Coutances et Saint-Lô.   
Département de l’Orne : Alençon, Argentan, Domfront et Flers.   
Signé : Par le Premier ministre : Le ministre de l’agriculture, de l’agroalimentaire et de la forêt : Stéphane LE FOLL 
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Ddfip - Direction Départementale des Finances Publi ques  

Délégation de signature du 9 décembre 2013 en matiè re de contentieux, de gracieux fiscal et pour les a ctes relatifs au recouvrement  

Le comptable, responsable du SIP-SIE de GRANVILLE  
Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son annexe IV ;  
Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 257 A, L. 247 et R* 247-4 et suivants ; 
Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant di verses dispositions relatives à la direction générale des finances publiques ;  
Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif au x services déconcentrés de la direction générale des finances publiques ;  
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relati f à la gestion budgétaire et comptable publique, et notamment son article 16 ; 
Art. 1 : Délégation de signature est donnée :  
à Madame HUSSON Rosalinda, inspecteur divisionnaire des Finances publiques, adjoint au responsable du SIP-SIE de GRANVILLE,  
en l'absence du comptable et de Madame HUSSON, à Madame Soizic TANGUY, inspectrice des Finances Publiques, Fondée de pouvoir du SIE 
de Granville et Monsieur Julien CLAUDOT, inspecteur des Finances Publiques, adjoint au responsable du SIP-SIE de Granville, 
à l’effet de signer : 
1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, le s décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution 
d’office, dans la limite de 60 000 € ;  
2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions po rtant remise, modération, transaction ou rejet, dans la limite de 60 000 € ;  
3°) les décisions sur les demandes de plafonnement en fonction de la valeur ajoutée de contribution économique territoriale, sans limite de montant 
pour les entreprises dont tous les établissements sont situés dans le ressort du service ; 
4°) les décisions sur les demandes de remboursement  de crédit de TVA, dans la limite de 100 000 € par demande ;  
5°) les documents nécessaires à l'exécution comptab le des décisions contentieuses et gracieuses sans limitation de montant ;  
6°) les avis de mise en recouvrement et les mises e n demeure de payer ; 
7° les décisions relatives aux demandes de délai de  paiement, le délai accordé ne pouvant excéder 10 mois et porter sur une somme supérieure à 
50 000 € ; 
8°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations de créances ainsi que pour ester en 
justice ; 
9°) tous actes d'administration et de gestion du se rvice. 
Art. 2 : Délégation de signature est donnée à l’effet de signer : 
1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, le s décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution 
d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ; 
2°) en matière de gracieux fiscal d'assiette et de recouvrement, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée dans le 
tableau ci-dessous ; 
3°) les décisions relatives aux demandes de délai d e paiement, dans les limites de durée et de montant indiquées dans le tableau ci-après ;  
4°) les avis de mise en recouvrement et les mises e n demeure de payer ; 
5°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations de créances ; 
aux agents désignés ci-après : 

Nom et prénom des agents  Grade  
Limite  
des décisions 
contentieuses  

Limite  
des décisions 
gracieuses  

Durée maximale 
des délais de 
paiement  

Somme maximale 
pour laquelle un délai 
de paiement peut être 
accordé  

TANGUY Soizic 
CLAUDOT Julien 

Inspecteur 
inspecteur 

15 000 € 
15 000 € 

15 000 € 
15000 € 

8 mois 
8 mois 

20 000 € 
20 000 € 

FAUVEL Ludovic 
FERTICHON Serge 
LEVEC Michèle 

Contrôleur  
Contrôleur  
Contrôleur principal 

10 000 € 
10 000 € 
10 000 € 

10 000 € 
10 000 € 
10 000 € 

6 mois 
6 mois 
6 mois 

10 000 € 
10 000 € 
10 000 € 
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Nom et prénom des agents  Grade  
Limite  
des décisions 
contentieuses  

Limite  
des décisions 
gracieuses  

Durée maximale 
des délais de 
paiement  

Somme maximale 
pour laquelle un délai 
de paiement peut être 
accordé  

LUCAS Gilles  
SO Nina 
LEMONNIER Laurence 
GOUBET Arnaud 

Contrôleur principal 
Contrôleur 
Contrôleur 
Contrôleur 

10 000 € 
10 000 € 
10 000 € 
10 000 € 

10 000 € 
10 000 € 
10 000 € 
10 000 € 

6 mois 
6 mois 
6 mois 
6 mois 

10 000 € 
10 000 € 
10 000 € 
10 000 € 

Art. 3 : Délégation de signature est donnée à l’effet de signer : 
1°) en matière de gracieux fiscal de recouvrement, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-
dessous ; 
2°) les décisions relatives aux demandes de délai d e paiement, dans les limites de durée et de montant indiquées dans le tableau ci-après ;  
3°) les avis de mise en recouvrement et les mises e n demeure de payer ; 
4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations de créances ; 
aux agents désignés ci-après : 

Nom et prénom des agents  Grade  
Limite  
des décisions 
gracieuses  

Durée maximale 
des délais de 
paiement  

Somme maximale pour 
laquelle un délai de paiement 
peut être accordé  

DUGUE Marie-Pierre 
CARMONA Gérard 
JUAN Brigitte 

Contrôleur 
Agent administratif principal 
Agent administratif principal 

5000€ 
1000€ 
1000€ 

8 mois 
6 mois 
6 mois 

5000 € 
2000 € 
2000 € 

Art. 4 : Délégation de signature est donnée à l’effet de signer : 
1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, le s décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution 
d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ; 
2°) en matière de gracieux fiscal d'assiette, les d écisions portant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ; 
aux agents désignés ci-après : 

Nom et prénom des agents  grade  Limite  
des décisions contentieuses  

Limite  
des décisions gracieuses  

LEBARBEY Thierry inspecteur 15 000 € 15 000 € 

CARATTI Flaminio 
KEROMEN Ludovic 
LUISET Mireille  
YVON Eric 
EVARISTE Marylène 

Contrôleur principal 
Contrôleur  
Contrôleur  
Contrôleur 
Contrôleur principal 

10 000 € 
10 000 € 
10 000 € 
10 000 € 
10 000 € 

10 000 € 
10 000 € 
10 000 € 
10 000 € 
10 000 € 

GABILLIER Bernard 
GOUBET Anne  
LACOTTE Géraldine  
LE ROY Véronique 
MICOUIN Vincent  
PEYROCHE Béatrice 
RENARD Annie 
SAVONNET Michèle 
TARDIVEL Véronique 

Agent administratif principal 
Agent administratif principal 
Agent administratif principal 
Agent administratif principal 
Agent administratif principal 
Agent administratif principal 
Agent administratif principal 
Agent administratif principal 
Agent administratif principal 

2 000 € 
2 000 € 
2 000 € 
2 000 € 
2 000 € 
2 000 € 
2 000 € 
2 000 € 
2 000 € 

1 000 € 
1 000 € 
1 000 € 
1 000 € 
1 000 € 
1 000 € 
1 000 € 
1 000 € 
1 000 € 

Art. 5 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratif du département de la Manche. 
Le comptable public, responsable du SIP-SIE de GRANVILLE : Claude MOMBERNARD 
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